
Conseil – Nantes Métropole – 04 octobre 2019 

 
Sujet : Courrier au Ministre de l’Intérieur sur la situation des migrants du gymnase de Jeanne 
Bernard 
 

Intervention : Robin Salecroix (Nantes) 
 
Madame la présidente, chers collègues, 

 

Evidemment c'est un sujet éminemment dramatique que nous évoquons ce matin, donc je 

souhaitais débuter en envoyant un message de solidarité envers la famille, les proches et les amis 

de ce jeune migrant qui est venu chercher protection en France, ce jeune Omar, et qui est mort 

sur notre territoire. Solidarité également en direction du maire de Saint-Herblain, des riverains qui 

vivent une situation également difficile.  

 

Ce drame, cela a été dit, était prévisible. Il est le résultat d'une politique migratoire nationale 

indigne, qui laisse d'ailleurs reposer la question de l'accueil sur les collectivités, les exemples de 

notre engagement des dernières années sont là pour le démontrer, sans soutien financier de la 

part de l'État dont c'est évidemment la compétence cela a été rappelé par Monsieur Affilé.  

 

Quelle indignité également de voir des élus, des députés de la majorité actuelle, appelés à trouver 

des solutions, alors que depuis des mois ils font la sourde oreille et que les alertes sont multiples, 

notamment venant du tissu associatif qui est engagé au gymnase. 

 

Ces dernières années, ce sont des milliers de morts qui sont venues s'accumuler en 

Méditerranée, et c'est désormais dans nos villes que nous connaissons ces drames. Donc comme 

vous l'avez rappelé, le temps n'est plus aux mots mais aux actes. Le temps est venu pour l'État de 

répondre clairement et d'apporter des solutions dans ce cadre-là. 

 

Évidemment, nous soutiendrons une initiative collective, cet appel solennel en direction du 

Ministère de l'intérieur pour que notre collectivité prenne aussi toute sa part et soit facilitatrice. 

Pour autant, nous ne pourrons pas, dans ce texte, mettre de côté la politique migratoire nationale. 

C'est bien celle-ci qui est interpellée. Il n'y a pas le gymnase, il n'y a pas Daviais, il y a une 

politique nationale voire européenne qui est interrogée derrière tous ces drames, et donc c'est 

dans ce cadre-là que le groupe communiste partagera cette initiative collective que nous mettons 

en place aujourd'hui.  

 

Je vous remercie de votre attention. 


